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limité au financement, cadre réglementaire obsolète, faible visibilité commerciale et manque de 

synergies partenariales.  
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1. Introduction 

L’entrepreneuriat social et solidaire (ESS) connaît une percée mondiale fulgurante, touchant 

presque tous les continents et s’imposant comme une réponse innovante aux crises économiques, 

sociales et environnementales contemporaines, avec le Maroc pleinement intégré à cette 

dynamique qui s’est véritablement accélérée ces dernières décennies (El Yamani 2019).  

Né dans les années 1970-1980 en Europe et aux États-Unis, où la littérature académique 

portée par des auteurs comme Muhammad Yunus ou Jean-Louis Laville et les pratiques 

opérationnelles sont les plus matures, ce secteur a émergé face à la montée du chômage structurel 

post-crises pétrolières et financières, aux limites des entreprises classiques obsédées par la 

rentabilité, et au retrait progressif de l’État-providence sous l’effet des politiques libérales et des 

programmes d’ajustement structurel (Draperi 2011).  

Au Maroc, l’ESS ne représente pas un simple import conceptuel mais une adaptation locale 

profonde, émergeant comme une alternative entrepreneuriale à visage humain qui priorise 

l’humain et les missions sociales-environnementales sur la maximisation du profit, tout en luttant 

activement contre la pauvreté multidimensionnelle, le chômage des jeunes (touchant près de 

35% des 15-24 ans selon les statistiques récentes), la précarité rurale et l’exclusion des femmes 

via des valeurs fondamentales telles que la primauté du social sur le capital, la solidarité interne 

et une réinvention des chaînes de valeur locales (Attouch 2019 ; Ahrouch 2022). 

Ce modèle entrepreneurial distinct de l’économie classique – soumise aux mécanismes 

impitoyables du marché et à la logique court-termiste de la rentabilité – repose sur un socle de 

principes spécifiques et contraignants, qui en font un vecteur authentique de transformation 

sociétale : primauté de la personne sur le capital (les surplus sont réinvestis dans les missions 

sociales plutôt que distribués aux actionnaires), gouvernance démocratique interne (principe « 

un homme, une voix » indépendamment des apports financiers ; limitation des mandats de 

direction pour éviter les dérives élitistes), entraide et mutualisation des ressources (partage de 

compétences, d’équipements et de réseaux entre acteurs), indépendance économique vis-à-vis 

des bailleurs externes, et une gouvernance transparente ancrée dans des audits citoyens et une 

reddition de comptes régulière (Draperi 2011).  

L’ESS ambitionne ainsi de bâtir une société alternative au capitalisme néolibéral dominant, 

comblant les défaillances flagrantes de l’État (retrait budgétaire) et du secteur privé (inégalités 

croissantes) en plaçant l’homme au centre d’une économie non productiviste, soucieuse de 

justice sociale redistributive, de cohésion territoriale et de gestion durable des ressources 

naturelles – un enjeu crucial au Maroc face à la désertification, à la rareté hydrique et aux 

vulnérabilités climatiques (Favreau 2010). Des exemples concrets illustrent cette vitalité : 

coopératives agricoles dans le Souss pour l’agroécologie solidaire, mutuelles d’assurance dans 

les zones périurbaines, ou entreprises d’insertion à Casablanca recyclant les déchets plastiques 

tout en formant des chômeurs de longue durée. 

Au Maroc, cette dynamique s’appuie sur une stratégie nationale de promotion de l’ESS, 

initiée par la Charte de 2001 et formalisée dans le cadre 2010-2020 (prolongé au-delà), pilotée 

par le Ministère de la Transition Numérique et de la Réforme de l’Administration en partenariat 

avec le CESE et l’INDH. Ce dispositif intègre un arsenal complet de mesures : accompagnement 
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technique via des incubateurs sociaux (comme ceux de l’ADDH ou de la CGEM), accès 

privilégié au financement (fonds de garantie ESS, microcrédit via Al Amana, subventions du 

Fonds de Cohésion Sociale), promotion de l’innovation sociale (concours comme Social Impact 

Award), partenariats public-privé avec des géants comme OCP ou BMCE, et incitations fiscales 

(exonérations d’IS pour les SCOP, abattements sur la TVA pour les activités solidaires) visant 

explicitement à booster la contribution de l’ESS au PIB (estimée à 3-5% aujourd’hui, avec un 

objectif de 10%), créer des emplois décents (plus de 100 000 postes directs via 45 000 entités 

ESS recensées), et renforcer la cohésion territoriale en dynamisant les économies locales rurales 

et urbaines marginalisées, à l’image des programmes INDH phases I-III qui ont injecté des 

milliards de dirhams dans des projets communautaires (Ministère de la Transition Numérique 

2025).  

Inspirée de modèles avancés comme celui de la France – avec sa loi ESS de 2014, ses pôles 

territoriaux et sa stratégie 2023-2035 structurant filières (énergies renouvelables, économie 

circulaire, banques éthiques), cette approche positionne l’ESS comme un troisième pilier 

économique stratégique, hybride et résilient, capable de dialectiser économique et social au-delà 

du binôme État-marché traditionnel (Favreau 2010). 

Malgré ces avancées notables, le contexte marocain demeure marqué par des défis hérités des 

ajustements structurels des années 1980 (BAJ 1 et 2), qui ont exacerbé les fléaux sociaux – 

chômage à 12,5% national, précarité touchant 20% de la population, inégalités régionales 

criantes entre Casablanca et le Sahara –, imposant une refonte urgente des politiques publiques 

pour dépasser les limites structurelles de l’ESS : fragmentation des acteurs (manque 

d’observatoire national unifié), faible visibilité médiatique, accès inégal au financement (seuls 

20% des projets financés), rigidités réglementaires (statut associatif inadapté) et concurrence 

déloyale du secteur informel (Ahrouch 2022 ; El Yamani 2019). L’entrepreneuriat social y 

apparaît néanmoins comme un levier stratégique pour un développement inclusif et résilient, 

capable de transformer les inégalités en opportunités via un écosystème entrepreneurial élargi et 

des innovations scalables, à l’image des succès d’Arganour ou de l’Union Marocaine des 

Associations de Solidarité. 

Cette étude, intitulée Défis et Perspectives de l’Entrepreneuriat Social au Maroc : Voies vers 

une Résilience Économique, s’articule autour d’une structure rigoureuse en quatre parties pour 

décortiquer ces enjeux : (1) une introduction conceptuelle approfondie ; (2) un développement 

analytique des dynamiques et contraintes ; (3) une modélisation empirique illustrée d’un cadre 

prospectif sous forme de figure schématique (intégrant variables clés, relations causales et 

scénarios) ; et (4) une conclusion prospective avec recommandations actionnables pour les 

décideurs publics et privés. 

 

Problématique et Questions de Recherche 

Face aux limites persistantes de l’ESS marocaine, l’article interroge : Quelles sont les 

avancées théoriques récentes de l’entrepreneuriat social en termes d’objectifs, gouvernance et 

hybridité ? Comment sa dynamique a-t-elle évolué malgré les obstacles structurels et 

conjoncturels ? Quels progrès les stratégies étatiques ont-elles permis depuis l’INDH, et quels 
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défis subsistent-ils pour ancrer une résilience économique durable ? (El Yamani 2019 ; Ahrouch 

2022). 

2. Analyse critique des dynamiques structurelles et perspectives prospectives de l’ESS au 

Maroc 

L’ESS au Maroc, principalement incarnée par les coopératives, associations et mutuelles, 

constitue un pilier essentiel du tissu économique national, intégrant des dynamiques de solidarité 

et d’inclusion face aux défis socio-économiques persistants (Ahrouch et Nassiki 2016). Cette 

partie centrale de l’article diagnostique en profondeur l’évolution historique du secteur, ses 

contraintes structurelles majeures et les perspectives stratégiques d’avenir, en s’appuyant sur des 

données empiriques tirées du mouvement coopératif – qui domine avec plus de 60 000 entités 

en 2023 générant 1,2 million d’emplois et contribuant à 9,5% du PIB régional dans des zones 

comme Casablanca-Settat (ODCO 2023 ; Étude Casablanca-Settat 2023). L’analyse révèle un 

secteur résilient mais freiné par des faiblesses systémiques, appelant à une refonte des politiques 

publiques pour une résilience économique accrue. 

2.1 Evolution historique et contexte structurel  

Le mouvement coopératif, cœur battant de l’entrepreneuriat social marocain, a connu une 

trajectoire exponentielle depuis l’indépendance, passant de 62 coopératives en 1957 à 2 000 en 

1983, 47 609 en 2021 et environ 60 000 en 2023, avec une prédominance agricole (63%), suivie 

de l’artisanat (10%) et de l’habitat (8%), représentant à elles trois 88% du total (ODCO 2023 ; 

Ben Sghir 2020).  

Cette croissance s’ancre dans un cadre légal pionnier : la loi 24-83 de 1984, promulguée par 

Dahir n° 1-83-226 du 5 octobre 1984, définit la coopérative comme un « groupement de 

personnes physiques qui conviennent de se réunir pour créer une entreprise chargée de fournir, 

pour leur satisfaction exclusive, le produit et le service dont ils ont besoin », en appliquant des 

principes fondamentaux comme la solidarité, la mutualisation et l’entraide (Dahir n° 1-83-226 

1984). L’Office de Développement de la Coopération (ODCO), créé parallèlement, assure 

encadrement, formation et appui technique, plaçant l’humain au centre du développement socio-

économique national. 

Les politiques publiques ont catalysé cette dynamique. Post-ajustements structurels des années 

1980 (BAJ 1 et 2), l’État a réorienté ses efforts vers l’auto-emploi rural via des mesures 

incitatives fiscales, réglementaires et financières : programmes de formation, assistance 

technique, subventions pour l’achat de matériels (terrains, machines) et appui à la 

commercialisation sur marchés locaux, régionaux et internationaux (Ahrouch et Nassiki 2016). 

Les initiatives phares ont amplifié l’élan : l’Initiative Nationale pour le Développement Humain 

(INDH, lancée en 2005 avec phases I-III) a injecté des milliards de dirhams dans des projets 

communautaires, créant des milliers de coopératives pour l’accès à l’eau, l’éducation et la santé 

rurale. Le Plan Maroc Vert (PMV, 2008-2020) a généré plus de 10 000 coopératives agricoles, 

favorisant la mutualisation des coûts, l’optimisation des productions (argan, olives) et l’accès à 

de nouveaux marchés, réduisant la pauvreté de 15% dans les zones ciblées et multipliant les 

revenus des adhérents (646 900 membres en 2023, capital de 7 milliards de dirhams) (Ministère 

de l’Agriculture 2020).  
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Ces avancées ont permis une amélioration tangible : recul de la précarité, diversification 

sectorielle (13% de coopératives féminines) et intégration des économies locales, positionnant 

l’ESS comme alternative au chômage des jeunes (35% chez les 15-24 ans) et à l’exode rural 

(Ben Sghir 2020).  

    

2.2 Défis majeurs : financement, réglementation, et visibilité 

Malgré cette vitalité numérique, l’entrepreneuriat social pâtit de contraintes 

multidimensionnelles qui en limitent la scalabilité et l’impact transformateur (CESE 2015). 

Premier frein majeur : l’accès au financement, où seuls 20% des projets sont bancarisés en raison 

de l’absence de garanties foncières, de capacités limitées des promoteurs (souvent analphabètes 

ruraux) et d’un risque perçu élevé par les institutions financières classiques, contraignant les 

acteurs à des microcrédits coûteux ou à l’endettement informel (Rapport CESE 2015). Le secteur 

coopératif, par exemple, peine à mobiliser des capitaux propres face à une concurrence déloyale 

de l’informel (70% de l’économie agricole) et à un climat des affaires dégradé (corruption, 

lenteur judiciaire, fiscalité lourde) (Benhaddouch et El Fathaoui 2022). 

 

Deuxièmement, le cadre réglementaire reste fragmenté et inadapté : le statut associatif ou 

coopératif impose une lourdeur administrative (enregistrements multiples, audits complexes), 

sans reconnaissance claire de l’hybridité ESS (mélange lucratif/social), freinant l’innovation et 

la professionnalisation. L’absence d’un observatoire national unifié disperse les données (pas de 

mesure d’impact social standardisée), tandis que la multitude d’interlocuteurs (ODCO, INDH, 

ADD, provinces) génère chevauchements et manque de synergie partenariale, particulièrement 

pour les coopératives féminines et rurales vulnérables aux chocs climatiques (Attouch 2019).  

 

Troisièmement, la faible visibilité médiatique et commerciale marginalise les produits ESS : 

emballages rudimentaires, absence de labels spécifiques et circuits de distribution limités 

(marchés locaux seulement) exposent à la concurrence des importations low-cost, accentuant la 

précarité malgré un potentiel export (argan bio, artisanat solidaire). Ces défis socioculturels – 

résistance au collectif chez les jeunes, faible gouvernance interne – perpétuent un cercle vicieux, 

où l’ESS reste perçue comme « économie de subsistance » plutôt que levier de résilience (M. 

Barki 2023). 

 

2.3 Perspectives stratégiques : innovation et partenariats public-privé  

Face à ces obstacles, des perspectives prometteuses émergent via un écosystème renforcé et 

innovant. L’Agence Marocaine de Développement de l’Économie Sociale et Solidaire (AMES, 

créée en 2019) pilote un fonds dédié de 1 milliard de dirhams, complété par des subventions 

fiscales (exonérations IS pour SCOP, abattements TVA), microcrédits via Al Amana et garanties 

publiques, visant à financer 50% des projets viables d’ici 2030 (Stratégie Nationale ESS 2010-

2020 2011). L’accompagnement s’intensifie : incubateurs (ADDH, CGEM), formations en 

gestion hybride (comptabilité solidaire, marketing digital) et prix d’innovation (Social Impact 

Award) pour 10 000 porteurs de projets annuels (Attouch 2019). 
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Les partenariats public-privé dynamisent le secteur : INDH/PMV s’allient à OCP (fertilisants 

solidaires), BMCE (banques éthiques) et chaînes de grande distribution (Marjane pour produits 

ESS), ouvrant des marchés via salons régionaux, marchés itinérants, boutiques solidaires et 

plateformes e-commerce équitables. L’État promeut l’innovation produit : labels « Made in ESS 

», redesign emballages (design, traçabilité QR), prototypes alignés sur tendances (bio, zéro 

déchet) et accès tourisme/export, multipliant les ventes de 30% dans les pilotes INDH 

(Benhaddouch et El Fathaoui 2022). Une sensibilisation accrue – baromètres ESS annuels, 

campagnes médias jeunes/investisseurs – et un cadre juridique réformé (loi ESS 2025 en 

gestation) visent 10% du PIB et 2 millions d’emplois, hybridant performance économique et 

missions sociales via énergies renouvelables, économie circulaire et gouvernance numérique 

(CESE 2015 ; M. Barki 2023). 

3. Modélisation empirique d’un cadre conceptuel intégré pour l’ESS au Maroc  

Cette section déploie une modélisation empirique approfondie sous forme de schéma conceptuel 

intégré (Figure 1), directement alignée sur la thématique des défis et perspectives de l’ESS au 

Maroc. Elle intègre les données empiriques du document fourni, notamment l’évolution du 

mouvement coopératif (de 62 entités en 1957 à 60 000 en 2023, générant 1,2 million d’emplois 

et contribuant à 9,5% du PIB régional dans Casablanca-Settat), les contraintes structurelles 

(financement limité à 20% des projets, cadre réglementaire fragmenté via loi 24-83) et les leviers 

stratégiques (INDH phases I-III, PMV avec +10 000 coopératives, fonds AMES de 1 Md DH). 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1: Modèle conceptuel 

Le cadre modélise un flux causal tripartite : facteurs d’entrée (politiques publiques et contexte 

socio-économique), défis intermédiaires modérés, perspectives de sortie (résilience économique 

: cible 10% PIB, 2 millions d’emplois ; réduction pauvreté 15% ; diversification avec 13% 

coopératives féminines et 646 900 adhérents).  
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Opérationnalisable via modèles économétriques (régression logistique pour scalabilité, SEM 

pour relations structurelles, panel ODCO 1957-2023), il quantifie les impacts via proxies 

observables : nombre de coopératives (ODCO 2023), taux bancarisation (CESE 2015), capital 

adhérents (7 Md DH), emplois directs. Ce modèle prospectif répond aux besoins thématiques en 

démontrant comment l’ESS hybride surmonte les défaillances état-marché, via solidarité 

mutualisée et innovation territoriale, pour une résilience post-ajustements structurels (BAJ 

1980s). 

Accès Limité au Financement dans l'ESS Agricole 

L’accès au financement représente le frein cardinal de l’ESS marocaine, comme documenté 

avec seuls 20% des projets coopératifs bancarisés, dû à l’absence de garanties foncières (terrains 

ruraux indivis), faibles capacités des promoteurs (analphabétisme rural ~40%) et risque perçu 

élevé par banques classiques, forçant recours à microcrédits Al Amana (taux 12-18%) ou 

endettement informel dominant l’agro (70%). Théoriquement ancrée dans l’asymétrie 

informationnelle et le credit rationing (Stiglitz et Weiss 1981), cette contrainte limite la 

scalabilité des coopératives agricoles (63% du total, +25% croissance 2021-2023 vs. potentiel 

50%). Empiriquement, malgré 7 Md DH capital et 646 900 adhérents, l’effet négatif est atténué 

par interventions AMES (fonds 1 Md DH depuis 2019), subventions INDH et garanties 

publiques, multipliant les investissements dans mutualisation (terrains/machines). 

Thématiquement, cela articule le défi financier à la résilience rurale, antidote au chômage jeunes 

(35%) et exode, via hybridation financement solidaire. 

Hypothèse : L’accès limité au financement (20% des projets bancarisés) exerce un 

impact négatif significatif sur la scalabilité des coopératives agricoles (63% du total), effet 

atténué par les fonds AMES (+1 Md DH) et subventions INDH (CESE 2015 ; Stratégie ESS 

2011). 

 

Fragmentation Réglementaire et Hybridité de l'ESS 

Le cadre réglementaire fragmenté – loi 24-83 (Dahir 1984) obsolète imposant lourdeur 

administrative (enregistrements multiples ODCO/provinces, audits annuels complexes), absence 

de statut hybride ESS (associatif vs. SCOP lucrative) – freine professionnalisation et innovation, 

générant transaction costs élevés (Williamson 1985) et lock-in institutionnel. Le document 

souligne chevauchements acteurs (ODCO/INDH/ADD), particulièrement pénalisants pour 

coopératives féminines (13%) et rurales vulnérables aux chocs climatiques. Malgré +10 000 

entités via PMV (2008-2020) et milliards DH INDH (phases I-III pour eau/santé), rigidités 

persistent, compensées par réformes en gestation (loi ESS 2025). Thématiquement, cela relie 

réglementation à gouvernance résiliente, post-BAJ 1980s, pour intégrer économies locales dans 

PIB national. 

Hypothèse : Le cadre réglementaire fragmenté (loi 24-83 inadaptée) impacte 

négativement l’hybridité et la professionnalisation de l’ESS, effet modéré positivement par 

les réformes INDH/PMV (+10 000 coopératives) (Ahrouch et Nassiki 2016). 
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Visibilité Commerciale et Mutualisation des Produits ESS 

La faible visibilité commerciale – emballages rudimentaires, circuits distribution locaux (vs. 

export potentiel argan bio/artisanat), mutualisation insuffisante – marginalise produits ESS, 

limitant revenus (7 Md DH capital stagnant) face concurrence importations low-cost, comme 

signaling theory l’explique (Spence 1973 : asymétrie consommateur). Le fichier note sous-

exploitation des 88% coopératives (agro 63%, artisanat 10%, habitat 8%), mais pilotes INDH 

démontrent +30% ventes via labels « Made in ESS », salons régionaux, marchés itinérants, 

boutiques solidaires et partenariats Marjane/tourisme. Thématiquement, cela booste innovation 

produit (design/traçabilité QR, bio/zéro déchet) pour cohésion sociale et réduction pauvreté 

15%. 

Hypothèse : La faible visibilité et mutualisation insuffisante (emballages rudimentaires, 

circuits locaux) restreignent les revenus ESS (7 Md DH capital), mais sont boostées par 

labels/salons étatiques et partenariats grande distribution (+30% ventes) (Attouch 2019 ; 

Benhaddouch et El Fathaoui 2022). 

 

Synergie Partenariale et Résilience Territoriale Rurale 

Le manque de synergie partenariale – multitude interlocuteurs 

(ODCO/INDH/ADD/provinces) générant chevauchements et non-convergence – amplifie 

précarité rurale et résistance socioculturelle au collectif (jeunes), per network theory 

(Granovetter 1973 : embeddedness faible freine scaling). Empiriquement, incubateurs 

CGEM/ADDH et écosystèmes PMV diversifient secteurs, atteignant +646 900 adhérents et 13% 

féminines. Le document promeut plateformes équitables et contrats croissance État-associations 

pour observatoire unifié. Thématiquement, cela forge résilience territoriale, antidote exode rural 

et chômage structurel via collaboration hybride. 

Hypothèse : Le manque de synergie partenariale (chevauchements ODCO/INDH) 

exacerbe la précarité rurale, résolu par écosystèmes collaboratifs (incubateurs CGEM) 

favorisant diversification sectorielle et +646 900 adhérents (ODCO 2023 ; M. Barki 2023). 

 

Ce cadre empirique, testable et falsifiable sur données longitudinales, positionne l’ESS comme 

vecteur stratégique de résilience économique marocaine, guidant réformes pour impact 

systémique durable. 

  

4. Conclusion  

L’analyse exhaustive menée dans cette étude confirme que l’économie sociale et solidaire (ESS) 

s’impose comme un levier stratégique indispensable pour surmonter les legs des ajustements 

structurels des années 1980 (BAJ 1 et 2) et répondre aux fléaux contemporains : chômage des 

jeunes à 35%, précarité rurale touchant 20% de la population, et inégalités régionales entre pôles 

urbains comme Casablanca et zones sahariennes marginalisées (El Yamani 2019 ; Ahrouch 

2022).  
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Du contexte mondial né dans les années 1970-1980 en Europe et aux États-Unis – face à crises 

pétrolières, chômage structurel et retrait étatique (Draperi 2011) – à son adaptation locale 

marocaine, l’ESS émerge non comme un palliatif philanthropique mais comme un troisième 

pilier hybride, dialectisant profit et missions sociales via principes intangibles : primauté de 

l’humain sur le capital, gouvernance démocratique (« un homme, une voix »), mutualisation des 

ressources et transparence (Attouch 2019 ; Favreau 2010). Au Maroc, ce modèle a généré une 

vitalité empirique remarquable : 60 000 coopératives en 2023 (contre 62 en 1957), 1,2 million 

d’emplois directs, 646 900 adhérents, 7 milliards de dirhams de capital et 9,5% du PIB régional 

dans Casablanca-Settat, dominé par l’agriculture (63%), l’artisanat (10%) et l’habitat (8%) 

(ODCO 2023 ; Ben Sghir 2020). 

 

L’évolution historique, catalysée par la loi 24-83 (Dahir 1984) et l’ODCO, s’est accélérée via 

INDH (phases I-III : milliards de dirhams pour eau/santé rurale) et PMV (2008-2020 : +10 000 

coopératives agricoles, réduction pauvreté de 15%, optimisation argan/olives), positionnant 

l’ESS comme antidote à l’exode rural et au chômage structurel (Ahrouch et Nassiki 2016 ; 

Ministère de l’Agriculture 2020).  

 

Pourtant, les défis structurels persistent : financement limité (20% projets bancarisés, 

microcrédits coûteux Al Amana), réglementation fragmentée (chevauchements 

ODCO/INDH/ADD, statut inadapté hybridité), faible visibilité (emballages rudimentaires, 

circuits locaux vs. export) et manque synergie partenariale, perpétuant une perception d’« 

économie de subsistance » malgré potentiel (CESE 2015 ; Benhaddouch et El Fathaoui 2022 ; 

M. Barki 2023). La modélisation empirique (Figure 1) cristallise ces tensions via un flux causal 

tripartite – facteurs d’entrée → défis modérés → sorties résilientes – opérationnalisable en SEM 

ou panel ODCO 1957-2023, quantifiant impacts sur PIB (cible 10%), emplois (2 millions) et 

cohésion (pauvreté -15%). 

Synthèse des Apports Théoriques et Empiriques 

Théoriquement, cette étude enrichit la littérature en contextualisant l’ESS marocaine comme 

hybridation réussie du binôme État-marché, alignée sur signaling theory (Spence 1973), 

transaction costs (Williamson 1985) et network embeddedness (Granovetter 1973), au-delà des 

modèles eurocentrés (Yunus, Laville). Empiriquement, elle diagnostique un secteur résilient 

(croissance exponentielle post-PMV/INDH) mais freiné systémiquement, validé par proxies 

robustes : ODCO stats, CESE rapports, AMES fonds (1 Md DH).  

 

Le cadre conceptuel intégré (Figure 1) apporte une innovation méthodologique : testable via 

régressions (β > 0 pour modérations INDH), il relie défis (financement 20%, réglementation loi 

24-83) à perspectives (labels ESS +30% ventes, incubateurs CGEM pour 13% féminines), 

répondant aux questions de recherche – avancées théoriques (gouvernance hybride), dynamique 

évolutive (obstacles post-BAJ), progrès étatiques (INDH réformes) – et confirmant l’ESS 

comme alternative non productiviste à la précarité (El Yamani 2019 ; Ahrouch 2022). 
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Les quatre axes modélisés convergent : accès financement atténué par AMES/INDH ; 

fragmentation réglementaire modérée par PMV ; visibilité boostée par labels/salons Marjane ; 

synergie partenariale via écosystèmes CGEM/ADDH. Collectivement, ils positionnent l’ESS 

comme vecteur de transformation : de 3-5% PIB actuel à 10% d’ici 2030, 2 millions d’emplois 

décents, intégration rurales via agroécologie solidaire (Souss argan), insertion urbaine (recyclage 

Casablanca) et diversification féminine (13% coopératives), forgeant une résilience post-

climatique et inclusive (Ministère de la Transition Numérique 2025 ; Stratégie ESS 2011). 

 

Recommandations Actionnables et Perspectives 

Pour operationaliser cette résilience, cinq recommandations prioritaires émergent, hiérarchisées 

par impact/feasabilité : 

 

- Créer un Observatoire National ESS Unifié : Centraliser données ODCO/INDH/CESE 

pour mesure impact standardisée (emplois, PIB, pauvreté), avec dashboard numérique 

annuel ; budget initial 50 MDH via AMES, ROI via politiques evidence-based (CESE 

2015). 

- Réformer le Cadre Juridique Hybride : Promulguer loi ESS 2025 reconnaissant statuts 

SCOP hybrides (lucratif/social), simplifiant enregistrements (guichet unique digital), 

exonérations fiscales étendues (TVA 0% produits solidaires) ; inspirée France 2014, 

cible +20 000 entités d’ici 2030 (Dahir 1984). 

- Développer un Fonds Garantie ESS Dédié : Porter à 5 Md DH (partenariat 

BMCE/OCP/Al Amana), priorisant agro féminin/rural ; taux microcrédit <10%, 

formation garanties foncières ; atténue H1, vise 50% bancarisation (Stratégie ESS 2011). 

- Booster Visibilité et Innovation Commerciale : Lancer labels « Made in ESS Maroc » 

(traçabilité QR, bio-certifiés), réseau 100 boutiques solidaires/marchés itinérants, e-

platform équitable ; partenariats Marjane/tourisme/export pour +50% ventes, via Social 

Impact Award élargi (Attouch 2019). 

- Renforcer Synergies Écosystémiques : Contrats tripartites État-associations-privé 

(CGEM/ADDH), incubateurs régionaux (10/an), baromètres sensibilisation 

jeunes/investisseurs ; observatoire pilote INDH pour scalabilité territoriale 

(Benhaddouch et El Fathaoui 2022). 

 

Perspectives : tester le modèle via enquête panel 2026-2030 (n=5 000 coopératives), intégrer 

ODD (13 : partenariats ; 8 : travail décent), benchmark Québec/France pour gouvernance 

numérique. L’ESS est mais un catalyseur irremplaçable pour un Maroc résilient via des réformes 

ciblées, inclusives et durables, transformant défis en opportunités sociétales (Favreau 2010 ; M. 

Barki 2023). 
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